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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Depuis plusieurs années, les pouvoirs publics ont reconnu aux 
contribuables la faculté d'obtenir des réductions d'impôt à raison des 
dons effectués en faveur d'associations. Cette mesure a pour ambition 
d'apporter au monde associatif des moyens accrus pour assurer son 
rôle essentiel dans notre société. 

Toutefois, cette disposition ne permet pas, à elle seule, une réelle 
prise en compte de l'ensemble des aides qui peuvent être fournies aux 
associations. En particulier, elle méconnaît la mise à disposition gra-
cieuse de locaux, qui est pourtant très courante et qui est souvent 
d'une plus grande importance que les dons. 

D'autre part, la nécessité d'accroître les moyens accordés aux 
associations, et en particulier d'augmenter la part de l'impôt que les 
Français peuvent déduire pour l'affecter aux associations et fonda-
tions exerçant des activités d'intérêt public, est clairement apparue 
pendant la récente campagne présidentielle. Ce contraste, en effet, 
entre la noblesse des activités de maintes associations et leur statut 
reste très important. 

Aussi, nous vous proposons d'instituer une réduction d'impôt à 
raison de 30 % des dépenses occasionnées par la présence de l'asso-
ciation dans un local de l'habitation principale du contribuable, dans 
la limite de 6 000 F. 

Afin d'éviter une utilisation abusive de cette faculté, la réalité 
des activités de l'association et, notamment, le nombre de ses adhé-
rents devront être vérifiés. 

Telle est l'ambition du présent texte que nous vous demandons 
d'adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article premier. 

L'article 200 du code général des impôts est complété par un ali-
néa 6 bis ainsi rédigé : 

« Tout contribuable mettant, de manière effective, à la disposi-
tion d'une association légalement déclarée, à but non lucratif, et justi-
fiant d'un nombre minimum de cinquante adhérents, un local de son 
habitation principale bénéficie d'une réduction d'impôt égale à 30 % 
des dépenses occasionnées par le fonctionnement de l'association, 
celles-ci étant retenues dans une limite de 6 000 F. » 

Art. 2. 

Un décret en Conseil d'État précisera les modalités d'application 
de la présente loi ainsi que, plus particulièrement, les dépenses pou-
vant être prises en compte au titre du fonctionnement de l'association. 

Art. 3. 

Les pertes de recettes résultant de l'application de la présente loi 
sont compensées par la majoration à due concurrence des droits pré-
vus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 




